
CHAPITRE 161

Loi constituant en corporation la ville de
Gagnon, La commission des écoles ca-
tholiques de la ville de Gagnon et La
commission protestante des syndics

d'écoles de la ville de Gagnon

[Sanctionnée le 4 février 1960]

ATTENDU que Serge Donati, médecin,
Thomas Lacombe, caissier, David

C. Scott, gérant, Gérard Bélanger, con-
tremaître, Jim Robert Rae, contremaître,
James M. Cay, acheteur, Louis P. Choui-
nard, comptable, tous du canton de Chias-
son, comté de Saguenay, ont, par leur
pétition, représenté:

Que les travaux en voie d'exécution
et devant être effectués dans les cantons
de Chiasson, Conan et Godefroy et le
territoire avoisinant, dans le district
électoral de Saguenay, consistant d'une
manière générale à mettre en valeur et à
exploiter les propriétés minières de la
Quebec Cartier Mining Company et à
construire un appareil concentrateur de
minerai de fer, contribueront à la venue
d'un grand nombre de personnes dans le
territoire décrit ci-après; que la construc-
tion, l'entretien et le fonctionnement de
ces installations et ouvrages contribuera
grandement à l'établissement et au progrès
des diverses entreprises industrielles et
commerciales dans ce territoire; qu'une
grande partie dudit territoire sera subdi-
visé en lots à bâtir; que des logements,
des écoles et autres bâtisses y seront
érigés; que des systèmes d'aqueduc, d'é-
clairage et de drainage y seront installés
et que tous les autres services publics
nécessaires à la transformation dudit
territoire en une ville moderne assurant le
bien-être de ses habitants y seront établis;
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Que la Quebec Cartier Mining Company
désire coopérer au développement ration-
nel du territoire et veut encourager ses
ouvriers et ses techniciens à construire
leurs propres maisons et à leur donner tout
le confort d'une ville moderne;

Qu'il est à propos et dans l'intérêt de la
population demeurant actuellement dans
cette région et des personnes qui seront
attirées vers ce territoire par les travaux
de la Quebec Cartier Mining Company de
constituer une seule ville qui soit en
mesure de favoriser davantage le bien-
être et le progrès de la population;

Qu'à l'heure actuelle, aucune organisa-
tion municipale n'existe dans cette région,
qui est un territoire non organisé;

Qu'à l'heure actuelle, aucune organisa-
tion scolaire n'existe dans cette région et
qu'il est à propos de constituer des cor-
porations scolaires, catholiques et protes-
tantes pour s'occuper de l'éducation des
enfants qui vivront dans cette région;

Que vu sa situation et les conditions
dans lesquelles ledit territoire sera érigé
en corporation municipale, il est à propos
d'insérer dans sa charte certaines dispo-
sitions particulières dérogeant à certains
articles de la Loi des cités et villes (Sta-
tuts refondus, 1941, chapitre 233, et ses
modifications), et en éliminant et rempla-
çant d'autres, et tout particulièrement
durant et après la période initiale d'orga-
nisation de la ville;

Que la constitution en ville du terri-
toire ci-après décrit est nécessaire;

Attendu que les pétitionnaires ont
demandé la constitution d'une ville sous le
nom de "Ville de Gagnon" sous l'autorité
de la Loi des cités et villes et avec des
pouvoirs supplémentaires particuliers;

Attendu qu'il est à propos de faire
droit à la demande des pétitionnaires;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La présente loi peut être citée sous
le titre de Charte de la ville de Gagnon.

2. La ville de Gagnon comprend le
territoire suivant situé dans le canton de

Titre.

Territoire
compris.
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Chiasson, dans le district électoral de
Saguenay:

Une certaine étendue de terrain située
dans le canton de Chiasson, à une latitude
nord de 51o54' et à une longitude ouest
de 68°11' et comprenant environ trois
mille trois cent trente et un acres de
terrain faisant partie du bloc "A", et une
partie du lac Barbel ainsi qu'une vingtaine
d'îles qui s'y trouvent. Le périmètre
de cette superficie peut se décrire plus
spécifiquement comme suit, à savoir:

Partant de la borne limitative numéro
9 de la ligne de division séparant les can-
tons de Conan et Chiasson; de là, suivant
une ligne droite en direction ouest astro-
nomique sur une distance de deux milles;
de là, suivant une ligne droite en direction
nord astronomique, sur une distance de
trois cent-vingt chaînes et un chaînon;
de là, suivant une ligne droite en direction
est astronomique jusqu'à ladite ligne séparative desdits cantons de Conan et Chias-
son, c'est-à-dire sur une distance de cent
cinquante-neuf chaînes et quatre-vingt-
seize chaînons; de là .suivant ladite ligne
séparative en direction sud astronomique
sur une distance de trois cent vingt chaî-
nes, jusqu'au point de départ.

Ledit territoire comprenant une super-
ficie de huit (8) milles carrés.

3 . Les habitants et contribuables du
territoire mentionné dans l'article 2,
ainsi que ceux qui se joindront à eux ou
leur succéderont ou y deviendront habi-
tants, sont constitués en corporation de
ville, sous le nom de "Ville de Gagnon."

4 . La ville de Gagnon sera régie par la
Loi des cités et villes (Statuts refondus,
1941, chapitre 233, et ses modifications),
sauf les articles qui sont spécialement
éliminés ou remplacés par la présente loi
ou qui contiennent des dispositions incom-
patibles avec la présente.

5 . La ville ne comprendra qu'un seul
quartier, mais ce nombre peut être aug-
menté en suivant les dispositions de la
Loi des cités et villes.
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6 . Les articles 17, 18, 19, 20 et 21
de la Loi des cités et villes ne s'appli-
quent pas à la ville de Gagnon.

7 . L'article 22 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de Ga-
gnon, par le suivant:

" 2 2 . La première séance générale du
conseil sera tenue à la date, à l'époque
et à l'endroit déterminés par le ministre
des affaires municipales. Jusqu'à ce que
le maire soit élu par le conseil et asser-
menté, cette séance sera présidée par un
membre du conseil municipal choisi parmi
les membres présents."

8 . L'article 47 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de Ga-
gnon, par le suivant:

" 4 7 . Le conseil municipal est com-
posé d'un maire et de six échevins élus
de la manière ci-après prescrite."

9 . Les articles 48 et 49 de la Loi des
cités et villes ne s'appliqueront pas à la
ville de Gagnon et les dispositions sui-
vantes s'appliqueront à ladite ville:

a) Les personnes suivantes, dont une
deviendra le maire et les autres les éche-
vins, savoir: Dr Serge Donati, Thomas
Lacombe, David C. Scott, Gérard Bélan-
ger, Jim Robert Rae, James M. Cay,
and Louis P. Chouinard et leur successeur
et successeurs, tel que prévu dans la
présente loi, formeront le conseil munici-
pal de la ville de Gagnon jusqu'à la pre-
mière séance du conseil après les premières
élections municipales devant être tenues
le premier lundi juridique de février 1965,
et par la suite, jusqu'à l'élection de leurs
successeurs, tel que déterminé dans la
présente loi, pourvu qu'ils soient citoyens
canadiens;

b) A la première séance dudit conseil
municipal, les personnes formant ledit
conseil choisiront parmi eux une per-
sonne qui remplira les fonctions de maire
jusqu'à l'assermentation de son successeur
choisi à l'élection municipale tenue en
février 1965;

c) Durant ladite période, les mem-
bres du conseil ne seront pas tenus de
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résider dans les limites de la municipalité;
d) Le premir lundi juridique de fé-

vrier 1965, la première élection générale
aura lieu et le maire et six échevins seront
élus;

e) Les membres du conseil élus à cette
première élection demeureront en fonc-
tions durant les termes suivants:

i. le maire durant trois ans;
ii. deux échemins durant une année;

deux autres durant deux ans et les deux
derniers durant trois ans.

Le terme de chaque membre du conseil,
y compris le maire élu à chaque élection
subséquente sera de trois ans;

f) Les échevins mentionnés au sous-
paragraphe ii du paragraphe e seront
choisis au sort par le conseil à une de ses
séances dans le mois précédant celui de la
tenue de la prochaine élection générale
et au moins vingt (20) jours avant la
date fixée pour la présentation; à défaut
de quoi, les échevins sortant seront
désignés par le ministre des affaires
municipales au moins dix (10) jours
avant la date fixée pour la présentation.

1 0 . A compter de la date des élec-
tions générales devant avoir lieu en
février 1965, l'article 48 de la Loi des
cités et villes est remplacé, pour la ville
de Gagnon, par le suivant:

" 4 8 . Le maire est élu pour trois (3)
ans à la majorité des électeurs municipaux
ayant voté."

1 1 . A compter de la date des élec-
tions générales devant avoir lieu en
février 1965, l'article 49 de la Loi des
cités et villes est remplacé, pour la ville
de Gagnon, par le suivant:

" 4 9 . Les échevins sont élus pour la
période de trois (3) ans tel que prévu à
l'article 173 de la Loi des cités et villes."

1 2 . Les articles 56 et 61 de la Loi des
cités et villes ne s'appliquent pas à la
ville de Gagnon jusqu'au premier lundi
juridique de février 1965, et durant ladite
période les dispositions suivantes s'appli-
quent à ladite ville:

Date
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"Si, durant ladite période, la charge de
maire devient vacante, ou s'il survient
une vacance dans la charge d'échevin
(l'élection d'un échevin à la charge de
maire sera considérée créer cette vacance)
le conseil municipal remplira, par résolu-
tion, la vacance à la charge de maire ou
d'échevin, selon le cas. La personne
ainsi choisie pour agir comme maire ou
échevin ne sera pas tenue de résider dans
les limites de la municipalité."

1 3 . Les paragraphes 2° et 4° de
l'article 60 de la Loi des cités et villes ne
s'appliqueront pas à la ville de Gagnon
jusqu'au premier lundi juridique de février
1965.

1 4 . L'article 63 de la Loi des cités et
villes ne s'appliquera pas à la ville de
Gagnon jusqu'au premier lundi juridique
de février 1965, et durant cette période
les dispositions suivantes s'appliqueront
à ladite ville:

"Le maire et les échevins prêtent le
serment d'office durant le délai fixé par
le ministre des affaires municipales. Néan-
moins, sans préjudice des frais de procé-
dures judiciaires intentées contre lui, le
maire ou l'échevin qui a ainsi négligé de
prêter serment pendant le délai fixé peut
toujours, tant que la vacance créée par sa
négligence n'a pas été remplie, en prêtant
le serment requis, reprendre ses fonctions
et les exercer."

1 5 . Les articles 108, 110, 111, 118,
119, 120 et 121 de la Loi des cités et villes
ne s'appliquent pas à la ville de Gagnon.

1 6 . L'article 112 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de Gagnon,
par le suivant:

" 1 1 2 . Le conseil doit, par résolution,
nommer un gérant pour le ou les mandats
qu'il détermine."

1 7 . Le gérant, avec l'approbation du
conseil, peut aussi nommer un assistant-
gérant qui doit assister le gérant sous la
direction et le contrôle de ce dernier et
doit, lorsque le gérant est absent, incapa-
ble ou dans l'impossibilité de remplir ses
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fonctions, en remplir les devoirs et il est
alors soumis aux mêmes obligations et
pénalités et possède les mêmes droits,
pouvoirs et privilèges que ceux qui sont
déterminés et prescrits par les règlements
à l'égard de cette charge.

Le conseil peut, par résolution, démettre
l'assistant-gérant.

1 8 . Les articles 124, 126 et 127 de la
Loi des cités et villes ne s'appliqueront
pas à la ville de Gagnon jusqu'au premier
lundi juridique de février 1965.

1 9 . Les articles 173 et 173a de la
Loi des cités et villes sont remplacés, pour
la ville de Gagnon, par le suivant:

" 1 7 3 . Les élections générales pour
remplacer le maire, s'il y a lieu, et les éche-
vins dont le terme d'office est expiré ont
lieu chaque année, le premier lundi juri-
dique de février conformément aux dispo-
sitions ci-incluses."

2 0 . L'article 346 de la Loi des cités
et villes ne s'applique pas à la ville de
Gagnon jusqu'au premier lundi juridique
de février 1965. Durant cette période, la
disposition suivante s'appliquera à ladite
ville:

"Le conseil s'assemble aux jours et
heures fixés par résolution du conseil."

2 1 . L'article 427 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la ville de Ga-
gnon:

a) en ajoutant, après le paragraphe
11°a, les paragraphes suivants:

"11°b Pour pourvoir à l'enlèvement des
vidanges par la ville. Cet enlèvement
pourra se faire dans toute la ville, ou dans
partie d'icelle seulement, suivant qu'il
sera déterminé, et le conseil de la ville
pourra passer, selon qu'il sera trouvé
être à l'avantage des habitants de la ville,
des contrats avec tout individu, société
ou corporation à cette fin, et imposer une
taxe spéciale pour payer le coût de cet
enlèvement. Le conseil aura de plus,
le pouvoir de faire faire cet enlèvement
des vidanges au moyen d'une franchise
accordée à toute personne, société ou
corporation, et ce, aux taux et conditions
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et pour l'espace de temps qu'il jugera à
propos d'établir par un règlement qui
édictera cet enlèvement obligatoire dans
toute la ville, ou partie de la ville seule-
ment.

La taxe spéciale prévue ne pourra être
prélevée que sur des propriétés situées
dans les parties de la ville où ce service a
été établi;

"ll°c Pour décréter où seront placées
les poubelles ou autres réceptacles dans
lesquels sont placées les vidanges ou pour
pourvoir à ce que ces poubelles ou récep-
tacles soient enlevés et mis sous couvert
après que l'enlèvement aura été fait.";

b) en remplaçant le deuxième alinéa du
paragraphe 18°, par le suivant:

"Nonobstant les dispositions du premier
alinéa du présent paragraphe 18°, lorsqu'il
s'agit de moulins de pulpe, de moulins de
papier ou de moulins de pulpe et papier,
d'usines d'affinage du fer et de l'acier, d'u-
sines d'extraction, de raffinage et de trans-
formation, d'entreposage de minerai et / ou
d'installations, d'extraction, de traitement
et de manutention, d'ateliers et d'exploi-
tation de chemins de fer, le pouvoir de
réglementation est limité à l'autorisation
ou à la confirmation de l'endroit de l'éta-
blissement de ces moulins, usines et ins-
tallations, lesquels restent cependant assu-
jettis aux lois concernant l'hygiène publi-
que, et nulle personne ne peut empêcher
ou limiter l'exploitation de ces moulins,
usines, installations, exploitation ou ate-
liers par voie d'injonction ou d'autres
procédures légales, si ces industries ont
été ainsi autorisées par règlement du con-
seil de la municipalité, le recours de toute
personne lésée par telle exploitation se
limitant, dans ce cas, à une réclamation
en dommages monétaires et intérêts."

2 2 . L'article 429 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la ville de Ga-
gnon, en y retranchant les paragraphes
24° et 25°.

2 3 . L'article suivant est ajouté pour
la ville de Gagnon, après l'article 439 de
la Loi des cités et villes:

"439a . 1. Nonobstant toute dispo-
sition de la Loi des cités et villes, telle que
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modifiée par la présente, le conseil peut,
de temps en temps, avec l'approbation
du ministre des affaires municipales,
acheter, accepter en donation ou autre-
ment acquérir aux termes et conditions
qu'il trouve opportuns toute partie ou
l'ensemble des installations municipales
érigées et fournies par la Quebec Cartier
Mining Company dans le territoire de
la ville, y compris toute telle installa-
tion municipale érigées après la date de
l'adoption de la présente loi.

2. Afin de payer l'intérêt et établir un
fond d'amortissement sur les sommes
dépensées pour l'acquisition desdites ins-
tallations municipales, le conseil peut faire
provision couvrant cet intérêt et le capital
dans la cotisation générale ou imposer une
taxe annuelle spéciale sur l'estimation de
la valeur des biens immobiliers situés dans
la ville; pourvu toutefois, qu'une taxe
spéciale puisse être imposée au gré du
conseil relativement à une partie ou à
l'ensemble du coût d'acquisition d'ins-
tallations municipales particulières sur les
personnes auxquelles profitera l'acquisition
de ces installations municipales en propor-
tion de l'étendue du front de leurs immeu-
bles ou de l'estimation de leur valeur.

3. Pour les fins de cette réglementation,
l'expression "installations municipales"
doit être interprétée comme comprenant,
sans restreindre aucunement le sens d'icel-
le, les trottoirs, les rues, l'aqueduc, les
égouts, puits publics, citernes, réservoirs,
usines d'élimination et / ou de traitement
des égouts, systèmes de distribution ou
de filtration de l'eau, bornes-fontaines,
fontaines, systèmes d'éclairage et de géné-
ration et de distribution d'énergie élec-
trique au gaz ou autre, aéroports, instal-
lations de loisirs et autre terrain / ou ins-
tallations que le conseil peut juger à
propos d'acquérir.

4. Les emprunts devenus nécessaires
à cause de l'acquisition desdites installa-
tions municipales doivent recevoir l'auto-
risation et l'approbation conformément
aux formalités prescrites aux articles 580
et suivants de la Loi des cités et villes."

2 4 . L'article 469 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la ville de
Gagnon, en y ajoutant après le paragraphe
4°, le paragraphe suivant:
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"4°a Pour réglementer ou prohiber la
sollicitation dans les rues ou places pu-
bliques de la ville."

2 5 . L'article 488 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de Ga-
gnon, par le suivant:

" 4 8 8 . Les immeubles imposables dans
la municipalité comprennent les terrains,
les constructions et les usines qui y sont
érigées et toutes les améliorations qui y
ont été faites, mais ne comprennent pas
le matériel roulant, les machineries, les
accessoires et les minéraux, quel que soit
le propriétaire de ce matériel roulant, de
ces machineries, accessoires et minéraux."

2 6 . L'article 523 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville de
Gagnon, par le suivant:

" 5 2 3 . Le conseil peut imposer ou
prélever annuellement:

1° Sur tout fonds de marchandises ou
tous effets de commerce tenus par des
marchands ou des commerçants et exposés
en vente dans des magasins, ou gardés
dans des voûtes, entrepôts ou hangars;
sur tout clos ou dépôt de bois brut, scié
ou ouvré, et sur tout clos ou dépôt de
charbon, ou tous autres articles de com-
merce gardés pour la vente,— une taxe
n'excédant pas dix (10%) pour cent du
loyer ou de la valeur annuelle de la pro-
priété occupée pour ces fins, et inscrite
au rôle d'évaluation à cet effet;

2° Sur tout locataire payant loyer dans
la municipalité, une taxe n'excédant pas
huit centins par dollar sur le montant du
loyer ou de la valeur annuelle de la pro-
priété inscrite sur le rôle d'évaluation."

2 7 . Est créée une corporation scolaire,
connue sous le nom de "La commission
des écoles catholiques de la ville de Ga-
gnon, formée de cinq commissaires de
religion catholique, et à la juridiction de
laquelle les habitants de religion catho-
lique de la municipalité sont soumis.

2 8 . Est également créé une corpora-
tion scolaire, connue sous le nom de "La
commission protestante des syndics d'éco-
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les de la ville de Gagnon", formée de
trois syndics de religion protestante, et à
la juridiction de laquelle les habitants de
religion protestante de la municipalité
sont soumis.

2 9 . Le territoire desdites corporations
est le territoire de la ville de Gagnon.

3 0 . Ces corporations scolaires sont
régies par la Loi de l'instruction publique
excepté quant aux dispositions des articles
27, 28, 29, 31, 32, 33, 34 et 35 de la pré-
sente loi.

3 1 . Les premiers commissaires de La
commission des écoles catholiques de la
ville de Gagnon seront Guy Berger, comp-
table, G. Cyr, contremaître, L. Brodeur,
comptable, G. C. Côté, comptable et
Roy E. Bryson, entreposeur.

3 2 . Les premiers syndics de La com-
mission protestante des syndics d'écoles
de la ville de Gagnon seront: A. C. Mac-
Kenzie, ingénieur minier, Stewart E. Wil-
liamson, commis, et W. W. Stephenson,
ingénieur électricien.

3 3 . Les commissaires et syndics ci-
dessus mentionnés demeureront en fonc-
tion jusqu'à la première élection de leurs
successeurs, qui sera tenue, conformément
à la Loi de l'instruction publique, en
juillet 1963. Ils devront être majeurs
et citoyens canadiens mais ne seront pas
soumis aux autres conditions de l'article
122 de ladite Loi de l'instruction publique.

En cas de vacance d'ici la première
élection mentionnée ci-dessus, telle va-
cance ou vacances seront remplies con-
formément aux dispositions des articles
204, 205 et 206 de la Loi de l'instruc-
tion publique.

3 4 . Jusqu'au premier juillet 1966 et
nonobstant les dispositions des articles
122 et 125 de la Loi de l'instruction
publique, toute personne tenant feu et lieu
dans la municipalité comme locataire
d'une maison de rapport ou partie d'une
maison de rapport, a droit de vote aux
élections des commissaires d'écoles et des

Territoire.

Disposi-
tions ap-
plicables.

Premiers
commis-
saires.

Premiers
syndics.

Terme
d'office.

Vacance.

Droit de
vote.
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syndics d'écoles et est éligible comme
commissaire ou syndic d'écoles.

3 5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


